Commune de DULLIN

Compte -rendu de la réunion du Conseil municipal du 8 décembre 2011

La séance est ouverte à 20 h 10
Présents : tous les conseillers en exercice sauf Joëlle BARBAROT excusée ayant donné pouvoir à André BOIS
Président de séance : André BOIS

Secrétaire de séance : Pascale NOIRAY
Lecture du compte rendu du CM du vendredi 18 novembre et approbation à l’unanimité.
-------------------------------------------------------------------------------------
1. Étude de la zone AU du chef lieu 
Le maire rappelle la décision du Conseil municipal au cours de sa séance du 21 novembre d’engager les études d’aménagement de la zone AU stricte du chef lieu.
Il informe le Conseil municipal qu’il convient de compléter la délibération prise le 21 novembre en ces termes :
Monsieur le maire rappelle au conseil, la volonté de la commune d'étudier les modalités d'ouverture à l'urbanisation de la  zone AU du chef lieu, zone classée AU strict au PLU approuvé le 16 novembre 2007. L’aménagement de cette zone qui constituera une extension maîtrisée du chef lieu, impose que le projet soit étudiée sous la forme d'une opération d'aménagement d'ensemble, laquelle pourra faire l'objet d'un phasage.

Le projet porte sur  l'urbanisation de cette zone AU d'une superficie de 2,3 hectares  permettant la réalisation :

· de programmes de logements d'habitat individuel, d'habitat intermédiaire mais aussi de petits collectifs assurant outre une  mixité sociale, une réelle diversité urbaine,

· d'espaces et équipements publics structurants (voiries, parkings paysagers, cheminements piétons etc.), 

Pour atteindre cet objectif, la commune est sur le point de lancer une procédure de consultation pour retenir, après avis d'appel public à la concurrence, une équipe pluridisciplinaire à qui serait confiée la conception d'ensemble de ce nouveau quartier qui comportera des logements (dont au moins 20 % à usage locatif social) et des équipements publics. 

Cette équipe devra disposer des compétences suivantes : architecture – urbanisme, traitement  paysager, études techniques VRD, approche environnemental et montage opérationnel.

Les élus reconnaissent l'intérêt stratégique du site pour proposer le développement organisé et maîtrisé de ce nouveau quartier de la commune. La maîtrise du développement du secteur, à l'initiative de la commune,  exprime la volonté des élus d'aboutir à une gestion économe et rationalisée du foncier, une diversité urbaine, une mixité sociale, un traitement paysager assuré et la prise en compte des principes de développement durable. 

La commune souhaite dans le cadre de l'étude projetée, compléter les réflexions relatives à l’aménagement et à l’urbanisation menées globalement, dans le cadre du PLU  et définir lors de cette consultation, les principes de composition urbaines et paysagère du secteur  par une approche plus opérationnelle.
Tels sont les objectifs poursuivis par la commune. L'élaboration du projet confié à l'équipe qui sera retenue, se fera, dans le cadre de séance de travail organisée en Comité de Pilotage.

Une concertation sera effectuée en direction des habitants sous forme de réunions publiques.

MODALITES DE CONCERTATION OBLIGATOIRES

APRES AVOIR DELIBERE, le Conseil Municipal décide,

1) De valider les objectifs poursuivis et présentés par le maire de constituer une extension du Chef lieu par la création d’un nouveau quartier répondant aux orientations d’aménagement et d’urbanisme qui seront élaborées par l’équipe retenue ;

2) De préciser les modalités de concertation conformément aux articles L 300-2 du Code de l'Urbanisme ainsi que la révision simplifiée et jusqu'à l'arrêt du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Ces modalités sont les suivantes :

- Réunions publiques organisées par le maire, ou son représentant (deux au minimum, à caler en fonction de l’état d’avancement de la réflexion) tout au long de la procédure, pour présenter les orientations d'aménagement et les principes d'urbanisme à mettre en œuvre. Ces réunions publiques seront ouvertes à tous les habitants de la commune ainsi qu'aux associations locales qui seront invités soit par communiqué de presse soit par l'intermédiaire de bulletins d'information ou d’affichettes.
 - Informations sur l'évolution du projet dans le bulletin municipal ou dans la presse locale.

Bilan de la concertation :

A l'issue de la concertation, le maire en présentera le bilan devant le Conseil municipal, qui en délibèrera. Le dossier définitif du projet sera alors arrêté par le conseil municipal et tenu à disposition du public.

3) D’AUTORISER Monsieur Le Maire  à mener à bien cette procédure.

Formalités diverses :

La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité légales (mention dans le DAUPHINE LIBERE et affichage en Mairie) et de la transmission au Préfet au titre du contrôle de légalité

Le Conseil municipal à l’unanimité des présents approuve la délibération proposée et charge le Maire de toutes les démarches nécessaires.

2  Travaux
    Gîte 22 : Alain MINOLA rappelle que le gîte 22 est un gîte loué à l’année et n’a donc pas fait l’objet d’une réhabilitation. Ce gîte étant libre, il a été décidé de le réhabiliter sur le même modèle que les gîtes touristiques ; suite à la publicité effectuée, les entreprises suivantes ont été retenues : 
Lot plomberie : entreprise REY Frères de St Genix / Guiers pour 2 985 euros HT
Lot carrelage : entreprise GACHE de St Pierre d’Alvey pour 3 412.50 euros HT    
Lot menuiserie : entreprise Robert BELLEMIN SARL de Dullin pour 2 630 euros HT

Lot électricité : entreprise COURRIER de St Alban de Montbel pour 1 039 euros HT.

Les travaux de peinture seront effectués en régie (fourniture + main d’œuvre)

L’ensemble des dépenses liées à ces travaux sera comptabilisée en investissement opération 95 « Réhabilitation Site des Gites »

Les travaux sont prévus en début d’année 2012

Le Conseil municipal à l’unanimité des présents autorise le Maire à signer les bons de commande.

     Salle de bains de l’appartement sur la Mairie : le logement étant occupé, il est difficile de faire intervenir des entreprises, aussi les travaux seront-ils effectués en régie (matériel, fourniture et main d’œuvre) et seule l’électricité sera effectuée par une entreprise.
L’ensemble des dépenses liées à ces travaux sera comptabilisée en investissement opération 94 « Mairie ».

3  Réaménagement budgétaire
Les travaux énoncés au point 2 seront payés en partie sur le budget 2011 et le solde fera l’objet d’une autorisation spéciale sur le budget 2012 lors du prochain Conseil municipal.
4 Emprunt 

L’appel à candidature pour la réhabilitation de la maison Montigon étant prévu en début d’année 2012 avant le votre du budget primitif, le Maire propose au Conseil municipal de contracter une partie de l’emprunt sur le budget 2011.Pascale NOIRAY expose les difficultés rencontrées par les collectivités publiques pour trouver des financements du fait, entre autre, du manque de liquidités sur les marchés financiers.

Elle fait part de la publicité faite auprès de plusieurs établissements bancaires : Caisse des Dépôts, Banque Populaire, Crédit Mutuel, Caisse d’Épargne et Crédit Agricole.

La Caisse d’Épargne est la seule banque à avoir fait une proposition de financement sur l’enveloppe CDC aux conditions suivantes :

Montant : 300 000 euros

Durée : 15 ans

Taux fixe : 4.51%

Echéances constantes annuelles

Frais de dossiers : 0.10% du capital emprunté

Déblocage des fonds en une seule fois le 30/04/2012

Départ de l’amortissement : 01/06/2012

1ère échéance : 01/06/2013

Les conditions étant dans le marché, le Conseil municipal accepte cette proposition et autorise le Maire à signer le contrat de prêt et à effectuer toutes démarches se rapportant à cet emprunt.

Décision prise avec 8 voix pour et 1 abstention (Pascale NOIRAY)

5- Divers :
Francis AMPE fait le compte rendu de diverses commissions :

Commission urbanisme : élaboration du cahier des charges pour la recherche d’un cabinet d’études de la zone AU stricte du chef lieu ; étude du permis de construire GUITTAT.

CCLA : contrat écotourisme : circulation douce autour du lac, bateaux à propulsion électrique…
SMAPS : remplacement du Directeur, Jean-Marie GUILLOT : les candidats retenus ont été reçus par la commission adéquate.

CCAS : L’AEL organise le vendredi 23 décembre « un repas solidaire mais pas solitaire » à la salle des fêtes de Nances destiné aux personnes seules, nouvellement installées ou éloignées de leur famille. La préparation de la soirée se fait ensemble (cuisine, décoration…)
Le CCAS s’est réuni mardi 29 novembre pour dresser une liste de personnes susceptibles d’être intéressées par cette manifestation. Devant la difficulté de trouver la bonne façon de communiquer, une liste a été remise à l’AEL pour qu’elle prenne en charge les invitations.

Les adhérents ou sympathisants de l’AEL ont reçu dans la journée une invitation par mail.

Le CCAS avait envisagé la date du repas communal au 22 avril 2012, or ce jour aura lieu le 1er tour des élections présidentielles. Le repas communal est donc fixé au 15 avril 2012.
Manifestations de début d’année :

· Vœux du Maire : le dimanche 15 janvier à 11h à la salle des fêtes

· La gremaillée : le samedi 14 janvier à partir de 19h à la salle des fêtes

Bulletin municipal :

Jean POIRIER donne le sommaire du bulletin à paraître début janvier.

Les articles sont attendus pour le 17/12/11
Séance levée à 22h45               

